/ 


MWtMBOTWgir  vœi 


DÉCRETS 


N®.  555. 


DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE. 

Du  7 mars  5793,  l’an  secohd.  de  la  République  Françoise. 

Qui  abolit  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens, 
soit  à cause  de  mort , soit  entre  vifs  , soit  par 
donation  contractuelle  en  ligne  directe. 

La  Convention  Nationale  décrète  que  la  faculté 
de  disposer  de  ses  biens,  soit  à cause  de  mort,  soit 
entre  vifs  soit  par  donation  contractuelle  en  ligne 
directe , est  abolie  ; en  conséquence , que  tous  les  des- 
cendans  auront  un  droit  égal  sur  le  partage  des  biens 
de  leurs  ascenduns. 

Elle  renvoie  les  autres  propositions  à l'examen  de 
son  comité  de  légiste  tion  , pour  lui  en  faire  son  rapport, 
et  lui  présenter-un  projet  de  loi  sur  les  enfans  appelés 
naturels , et  sur  l’adoption. 

Collationné  à l’original , î ar  nous  présidons  et  secrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris , le  11  mars  1793,  l’an 
second  de  la  république  Françoise.  Signé  V ergniaud  , 
ex-president  ; L.  J.  Char  lier  , Mallarmé  et  J.  Julien  de 
Toulon.'  e , secrétaires. 

Au  NoiiiE  la  République,  le  Conseil  exécutif 
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provisoire  mande  et  ordonne  à tons  les  Corp§ 
administratifs  et  Tribunaux,  que  la  présente  Loi 
ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire  , 
publier  et  afficher , et  exécuter  dans  leurs  dépar- 
temens  et  ressorts  respectifs.  En  foi  de  quoi  nous 
y avons  apposé  notre  signature  et  le  sceau  de 
la  république.  A Paris  , le  onzième  jour  du 
mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre  - vingt- 
treize  , l’an  second  de  la  république  françoise» 
Signé  Clavier e . Contresigné  Garaî.  Eî 
scellée  du  sceau  de  la  république. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 

DU  LOUVRE, 


M.  D G C.  X C I I I. 


